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Préface

1.
Le présent Contrat type de prestations de services de Consultants a été préparé par la Banque mondiale à l’intention des emprunteurs et de leurs organismes d’exécution (ci-après dénommés Clients) qui entendent recruter des Consultants pour exécuter des prestations rémunérées sur une base forfaitaire.  Il doit être obligatoirement employé pour les contrats de ce type qui sont financés en partie ou en totalité par la Banque mondiale.

2.
Les contrats à forfait sont employés lorsque les tâches à acccomplir sont clairement définies, lorsque les risques commerciaux assumés par le Consultants sont minimes et lorsque les Consultants sont donc prêts à exécuter leur mission pour un montant forfaitaire prédéterminé.  Ce dernier montant est établi en fonction des éléments—y compris les taux de rémunération des experts—fournis par les Consultants.  Le Client rémunère les Consultants sur la base d’un échéancier de paiements correspondant à la présentation de rapports.  L’un des principaux avantages du Contrat à rémunération forfaitaire tient à la simplicité de sa gestion, le Client n’ayant pas à superviser les prestations du personnel, mais simplement à être satisfait de la qualité des prestations.  Les études—plans directeurs, études économiques, sectorielles, de faisabilité et d’ingénierie, et les enquêtes—sont généralement réalisées dans le cadre d’un contrat à rémunération forfaitaire.

3.
Le Contrat type comporte quatre parties:  le Modèle de contrat, les Conditions générales du Contrat, les Conditions particulières du Contrat et les Annexes.  Les Clients qui utilisent ce contrat type sont priés de noter que les Conditions générales ne doivent pas être modifiées.  Tout ajustment requis pour satisfaire aux exigences du projet doit être effectué dans le cadre des Conditions particulières.

Contrat de Consultants pour Prestations de Services

Contrat à rémunération forfaitaire
passé entre

[nom du Client]

et

[nom des Consultants]

Date:  

I.  Modèle de Contrat

Rémunération Forfaitaire

Le présent CONTRAT (intitulé ci-après le “Contrat”) est passé le [jour] jour du [mois] de [année], entre, d’une part, [nom du Client] (ci-après appelé le Client) et, d’autre part, [nom des Consultants] (ci-après appelé les “Consultants”).

[Note:  Si les Consultants sont constitués de plusieurs entités, le texte ci-dessus doit être modifié en partie comme suit:  “...(ci-après appelé le “Client”) et, d’autre part, un groupement constitué des sociétés suivantes, dont chacune d’entre elles sera conjointement et solidairement responsable à l’égard du Client pour l’exécution de toutes les obligations contractuelles, à savoir [nom du Client] et [nom des Consultants] (ci-après appelés “les Consultants”).”]

ATTENDU QUE

(a)
le Client a demandé aux Consultants de fournir certaines prestations de services définies dans les Conditions générales jointes au présent Contrat (ci-après intitulées les “Prestations”);

(b)
les Consultants, ayant démontré au Client qu’ils ont l’expertise professionnelle, le personnel et les ressources techniques requises, ont convenu d’exécuter les Prestations conformément aux termes et conditions arrêtés au présent Contrat;

(c)
le Client a reçu [ou a sollicité] un prêt de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (appelée ci-après la “Banque”) [ou un crédit de l’Association Internationale de Développement (appelée ci-après la “Association”)] en vue de contribuer au financement du coût du Projet et des Prestations et se propose d’utiliser une partie de ce prêt [ou de ce crédit] pour régler les paiements autorisés dans le cadre du présent Contrat, étant entendu (i) que les paiements effectués par la Banque [ou par l’Association] ne seront effectués qu’à la demande du Client et sur approbation de la Banque [ou de l’Association], (ii) que ces paiements seront soumis à tous égards aux termes et conditions de l’Accord de prêt [ou de crédit], et (iii) qu’aucune partie autre que le Client ne pourra se prévaloir des dispositions de l’Accord de prêt [ou de crédit], ni prétendre détenir une créance sur les fonds provenant du prêt [ou du crédit].

EN CONSEQUENCE, les Parties ont convenu de ce qui suit:

1.
Les documents suivants, qui sont joints au présent document, seront considérés comme faisant partie intégrante du présent Contrat:

(a)
les Conditions générales du Contrat;

(b)
les Conditions particulières du Contrat;

(c)
les Annexes:  [Note:  Si une annexe n’est pas utilisée, indiquer la mention Non utilisée en regard du titre de l’Annexe en question sur la liste ci-jointe et sur l’Annexe même.]

Annexe A:
Description des prestations

 Non utilisée

Annexe B:
Obligations en matière de rapports

 Non utilisée

Annexe C:
Personnel clé et Sous-traitants

 Non utilisée

Annexe D:
Eléments du Prix du Contrat en devises

 Non utilisée

Annexe E:
Eléments du Prix du Contrat en monnaie nationale

 Non utilisée

Annexe F:
Services et installations fournis par le Client

 Non utilisée

2.
Les droits et obligations réciproques du Client et des Consultants sont ceux figurant au Contrat; en particulier:

(a)
les Consultants fourniront les Prestations conformément aux conditions du Contrat; et

(b)
le Client effectuera les paiements aux Consultants conformément aux conditions du Contrat.

EN FOI DE QUOI, les Parties au présent Contrat ont fait signer le présent Contrat en leurs noms respectifs les jour et an ci-dessus:

Pour [le client] et en son nom

[Représentant Habilité]

Pour [les consultants] et en leur nom

[Représentant Habilité]

[Note:  Si les Consultants représentent plusieurs entités juridiques, chacune d’entre elles doit apparaître comme signataire de la façon suivante:]

Pour et au nom de chacun des Membres du Groupement des Consultants

[Membre du Groupement]

[Représentant Habilité]

[Membre du Groupement]

[Représentant Habilité]
II.  Conditions Générales du Contrat

1.  Dispositions Générales

	1.1
Définitions
	A moins que le contexte ne le requière différemment, chaque fois qu’ils sont utilisés dans le présent Contrat, les termes ci-après ont les significations suivantes:

(a)
Droit applicable désigne les lois et autres textes ayant force de loi dans le pays du Gouvernement (ou dans tout autre pays qui peut être indiqué dans les Conditions particulières du Contrat, au fur et à mesure de leur publication et de leur mise en vigueur;

(b)
Banque:  la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement, Washington, D.C., Etats-Unis;

ou
(b)
Association:  l’Association Internationale de Développement, Washington, D.C., Etats-Unis;

(c)
Contrat:  le présent Contrat passé entre le Client et les Consultants auquel sont jointes les présentes Conditions générales (CG) du Contrat ainsi que tous les documents énumérés à la Clause 1 du Contrat signé;

(d)
Montant du Contrat:  prix qui doit être payé pour l’exécution des Prestations, conformément à la Clause 6;

(e)
Devises:  toute autre monnaie que celle du Gouvernement;

(f)
CG:  Conditions générales du Contrat;

(g)
Gouvernement:  le Gouvernement du pays du Client;

(h)
Monnaie nationale:  la monnaie du Gouvernement;

(i)
Membre du groupement:  si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, l’une quelconque de ces entités juridiques et Membres du groupement:  toutes ces entités juridiques; Mandataire du groupement:  l’entité juridique nommée dans les Conditions particulières comme étant autorisée par les Membes à exercer de leur part tous les droits, et remplir toutes les obligations des Consultants envers le Client au titre du présent Contrat;

(j)
Partie:  le Client ou les Consultants, selon le cas; Parties:  signifie le Client et les consultants;

(k)
Personnel:  les personnes engagées en tant qu’employés par les Consultants ou par un de leurs Sous-traitants, et affectées à l’exécution de tout ou partie des Prestations;

(l)
CP:  Conditions particulières du Contrat qui permettent de modifier ou de compléter les Conditions générales;

(m)
Prestations:  les prestations que doivent effectuer les Consultants conformément au présent Contrat aux fins du Projet, comme indiqué à l’Annexe A ci-après;

(n)
Sous‑traitant:  toute entité à laquelle les Consultants sous-traitent une partie des Prestations aux termes des dispositions des Clauses 3.5 et 4.



	1.2
Droit Applicable au Contrat
	Le présent Contrat, sa signification, son interprétation, et les relations s’établissant entre les Parties seront soumis au Droit Applicable.



	1.3
Langue
	Le présent Contrat a été rédigé en français, qui sera la langue faisant foi pour toutes questions relatives à la signification ou à l’interprétation dudit Contrat.



	1.4
Notifications
	Toute notification, demande ou approbation requise ou accordée, faite conformément au présent Contrat, devra être sous forme écrite.  Une telle notification, demande ou approbation sera considérée comme ayant été effectuée lorsqu’elle aura été transmise en personne à un représentant autorisé de la Partie à laquelle cette communication est adressée, ou lorsqu’elle aura été envoyée par lettre recommandée, télex, télégramme ou télécopie à cette Partie à l’adresse indiquée dans les Conditions particulières.



	1.5
Lieux
	Les Prestations seront rendues sur les lieux indiqués dans l’Annexe A et, lorsque la localisation d’une tâche particulière n’est pas précisée, en de tels lieux que le Client approuvera, dans son pays ou à l’étranger.



	1.6
Représentants Désignés
	Toute action qui peut ou qui doit être effectuée, et tout document qui peut ou qui doit être établi au titre du présent Contrat par le Client ou par les Consultants, sera effectuée ou établie par les représentants indiqués dans les CP.



	1.7
Impôts et Taxes
	Sauf indication contraire dans les CP, les Consultants, les Sous-traitants et le Personnel paieront les impôts, droits, taxes et autres charges imposés en vertu du Droit applicable et dont le montant est réputé être inclus dans le Prix du Contrat.


2.  Commencement, Exécution, Amendement, et Résiliation du Contrat

	2.1
Entrée en vigueur du Contrat
	Le présent Contrat entrera en vigueur à la date à laquelle le Contrat est signé par les deux parties ou à toute autre date ultérieure indiquée dans les CP.



	2.2
Commen-cement des Prestations
	Les Consultants commenceront l’exécution des Prestations trente (30) jours après la date d’entrée en vigueur du Contrat ou à toute autre date indiquée dans les CP.



	2.3
Achèvement du Contrat
	A moins qu’il n’ait été résilié auparavant conformément aux dispositions de la Clause 2.6 ci-après, le présent Contrat prendra fin à l’issue de la période suivant la Date d’entrée en vigueur indiquée dans les CP.



	2.4
Avenant
	Aucun avenant aux termes et conditions du présent Contrat, y compris les modifications portées au volume des Prestations ou au Prix du Contrat, ne pourra être effectué sans accord écrit entre les Parties et ne pourra entrer en vigueur sans l’approbation de la Banque ou de l’Association.



	2.5
Force Majeure
	

	2.5.1
Définition
	Aux fins du présent Contrat, force majeure signifie tout événement hors du contrôle d’une Partie et qui rend impossible l’exécution par une Partie de ses obligations, ou qui rend cette exécution si difficile qu’elle peut être tenue pour impossible dans de telles circonstances.



	2.5.2
Nonrupture de Contrat
	Le manquement de l’une des Parties à l’une quelconque de ses obligations contractuelles ne constitue pas une rupture de Contrat, ou un manquement à ses obligations contractuelles, si un tel manquement résulte d’un cas de force majeure, dans la mesure où la Partie placée dans une telle situation:  a) a pris toutes les précautions, et mesures raisonnables, pour lui permettre de remplir les termes et conditions du présent Contrat; et b) averti l’autre Partie de cet événement dans les plus brefs délais.



	2.5.3
Prolon-gation des délais
	Tout délai accordé à une Partie pour l’exécution de ses obligations contractuelles sera prorogé d’une durée égale à la période pendant laquelle cette Partie aura été mise dans l’incapacité d’exécuter ses obligations par suite d’un cas de force majeure.



	2.5.4
Paiements
	Pendant la période où ils sont dans l’incapacité d’exécuter les Prestations à la suite d’un cas de force majeure, les Consultants continuent à être rémunérés conformément aux termes du présent Contrat; ils sont également remboursés dans une limite raisonnable des frais supplémentaires encourus pendant ladite période aux fins de l’exécution des Prestations et de leur reprise à la fin de ladite période.



	2.6
Résiliation
	

	2.6.1
Par le Client
	Le Client peut résilier le Contrat par notification écrite adressée aux Consultants dans un délai minimum de trente (30) jours (à l’exception des cas indiqués au paragraphe (e) ci‑dessous, pour lesquels le délai minimum sera de soixante (60) jours), suite à l’un des événements indiqués aux paragraphes (a) à (d) ci-après :
(a)
si les Consultants ne remédient pas à un manquement à leurs obligations contractuelles dans les trente (30) jours suivant la réception de ladite notification ou dans le délai que le Client pourra avoir accepté ultérieurement par écrit;

(b)
si les Consultants font faillite ou entrent en règlement judiciaire;

(c)
si, suite à un cas de force majeure, les Consultants sont placés dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle des Prestations pendant une période au moins égale à soixante (60) jours; et

(d) si de l’avis du Client, le Consultant s’est livré à la corruption ou à des manoeuvres frauduleuses en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution du Contrat. Aux fins de cette clause : est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de sélection ou de l’exécution du Contrat ; et


se livre à des « manoeuvres frauduleuses » quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer la sélection ou l’exécution du Contrat de manière préjudiciable à l’Emprunteur ; par « manoeuvres frauduleuses », on entend notamment toute entente ou manoeuvre collusoire des Consultants (avant ou après la remise des propositions) visant à maintenir artificiellement les prix des propositions à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver l’Emprunteur des avantages de cette dernière ; ou

(e)
si le Client, de sa propre initiative et pour quelque raison que ce soit, décide de résilier le présent Contrat.



	2.6.2
Par les Consultants
	Les Consultants peuvent résilier le présent Contrat par notification écrite effectuée dans un délai qui ne saurait être inférieur à trente (30) jours suivant l’apparition de l’un des événements décrits aux paragraphes (a) et (b) ci-dessous:

(a)
si le Client ne règle pas, dans les quarante-cinq (45) jours suivant réception de la notification écrite des Consultants d’un retard de paiement, les sommes qui sont dues aux Consultants, conformément aux dispositions du présent Contrat, et non sujettes à contestation conformément aux dispositions de la Clause 7 ci-après; ou

(b)
si, à la suite d’un cas de force majeure, les Consultants se trouvent dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle des Prestations pendant une période d’au moins soixante (60) jours.



	2.6.3
Paiement à la Suite de la Résiliation
	Sur résiliation du présent Contrat conformément aux dispositions des Clauses 2.6.1 ou 2.6.2 ci-dessus, le Client réglera aux Consultants les sommes suivantes:

(a)
la rémunération due conformément aux dispositions de la Clause 6 ci-après au titre des Prestations qui ont été effectuées de manière satisfaisante jusqu’à la date de résiliation; et

(b)
dans les cas de résiliation autres que ceux qui ont été définis dans les paragraphes (a) et (b) de la Clause 2.6.1 ci-dessus, le remboursement dans une limite raisonnable des dépenses résultant de la conclusion rapide et en bon ordre des Services, ainsi que des dépenses de rapatriement du personnel des Consultants et des membres de leur famille qui y ont droit.


3.  Obligations des Consultants

	3.1
Dispositions Générales
	Les Consultants exécuteront les Prestations et rempliront leurs obligations de façon diligente, efficace et économique, conformément aux techniques et pratiques généralement acceptées; pratiqueront une saine gestion; utiliseront des techniques de pointe appropriées et des équipements, machines, matériels et procédés sûrs et efficaces.  Dans le cadre de l’exécution du présent Contrat ou des Prestations, les Consultants se comporteront toujours en conseillers loyaux du Client, et ils défendront en toute circonstance les intérêts du Client dans leurs rapports avec les Sous-traitants ou les Tiers.

	3.2
Conflit d’Intérêts


	

	3.2.1
Commis-sions, Rabais, etc.
	La rémunération des Consultants qui sera versée conformément aux dispositions de la Clause 6 constituera la seule rémunération versée au titre du présent Contrat ou des Prestations et les Consultants n’accepteront pour eux-mêmes aucune commission à caractère commercial, rabais ou autre paiement de ce type lié aux activités conduites dans le cadre du présent Contrat ou des Prestations dans l’exécution de leurs obligations contractuelles, et ils s’efforceront à ce que leur Personnel et leurs agents, ainsi que les Sous-traitants, leur Personnel et leurs agents, ne perçoivent pas de rémunération supplémentaire de cette nature.



	3.2.2
Non-Participa-tion des Consultants et de Leurs Associés à Certaines Activités
	Les Consultants, ainsi que leurs associés ou Sous-traitants, s’interdisent, pendant la durée du Contrat et à son issue, à fournir des biens, travaux ou services destinés à tout projet découlant des Prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des Prestations et de leur continuation).



	3.2.3
Interdic-tion d’Activités Incompati-bles
	Les Consultants, Sous-traitants, Personnel et agents ne devront pas s’engager, directement ou indirectement:

(a)
pendant la durée du présent Contrat, dans des activités professionnelles ou commerciales s’exerçant dans le pays du Gouvernement et qui pourraient être incompatibles avec les activités qui leur ont été confiées au titre du présent Contrat; et

(b)
après la résiliation du présent Contrat, dans toute autre activité indiquée dans les CP.



	3.3
Devoir de Réserve
	Les Consultants, Sous-traitants et leur Personnel s’engagent à ne pas divulguer d’information confidentielle relative aux Prestations, au présent Contrat ou aux affaires et activités du Client sans autorisation préalable écrite de ce dernier, pendant les deux (2) années suivant l’achèvement du Contrat.



	3.4
Assurance à la Charge des Consultants
	Les Consultants (a) prendront et maintiendront, et feront en sorte que leurs Sous-traitants prennent et maintiennent à leurs frais (ou aux frais des Sous-traitants, le cas échéant), mais conformément aux termes et conditions approuvés par le Client, une assurance couvrant les risques et pour les montants indiqués dans les CP; et (b) à la demande du Client, lui fourniront la preuve que cette assurance a bien été prise et maintenue et que les primes ont bien été réglées.



	3.5
Actions des Consultants Nécessitant l’Approbation Préalable du Client
	Les Consultants obtiendront par écrit l’approbation préalable du Client avant de:

(a)
sous-traiter l’exécution d’une partie des Prestations;

(b)
nommer les membres du Personnel non identifiés à l’Annexe C (Personnel clé et Sous-traitants);

(c)
prendre toute autre mesure spécifiée dans les CP.



	3.6
Obligations en Matière de Rapports
	Les Consultants soumettront au Client les rapports et documents indiqués dans l’Annexe B ci-après, dans la forme, le nombre et les délais indiqués dans cette Annexe.



	3.7
Propriété des Documents Préparés par les Consultants
	Tous les plans, dessins, spécifications, études, rapports, autres documents et logiciels, soumis par les Consultants pour le compte du Client en application de la Clause 3.6 du présent Contrat, deviendront et demeureront la propriété du Client, et les Consultants les remettront au Client avant la résiliation ou l’achèvement du présent Contrat, avec l’inventaire détaillé correspondant.  Les Consultants pourront conserver un exemplaire des documents et logiciels.  Toute restriction pouvant concerner leur utilisation à une date ultérieure sera, le cas échéant, indiquée dans les CP.


4.  Personnel des Consultants et Sous-Traitants

	4.1
Description du Personnel
	Les titres, les positions, les qualifications minimales et la durée estimative consacrée à l’exécution des Prestations par les membres clés du Personnel des Consultants sont décrits dans l’Annexe C.  Les membres clés du Personnel et les Sous-traitants dont le nom et le titre figurent à l’Annexe C sont approuvés par le Client en application du présent Contrat.



	4.2
Retrait et/ou Remplacement du Personnel
	(a)
Sauf dans le cas où le Client en aura décidé autrement, aucun changement ne sera apporté au Personnel clé.  Si, pour des raisons indépendantes de la volonté des Consultants, il s’avère nécessaire de remplacer un des membres clés du Personnel, les Consultants fourniront une personne de qualification égale ou supérieure.

(b)
Si le Client (i) découvre qu’un des membres du Personnel s’est rendu coupable d’un manquement sérieux ou est poursuivi pour crime ou délit, ou (ii) a des raisons suffisantes de n’être pas satisfait de la performance d’un membre du Personnel, les Consultants devront, sur demande motivée du Client, fournir immédiatement un remplaçant dont les qualifications et l’expérience seront acceptables au Client.

(c)
Les Consultants ne pourront soumettre des demandes de paiement au titre des coûts supplémentaires résultant du retrait et/ou remplacement du Personnel.


5.  Obligations du Client

	5.1
Assistance et exemptions
	Le Client fera son possible pour que le Gouvernement fournisse aux Consultants l’assistance et les exemptions indiquées dans les CP.



	5.2
Changements réglementaires
	Si, après la date de signature du présent Contrat, le Droit applicable aux impôts et taxes est modifié, et qu’il en résulte une augmentation ou une diminution des coûts des Prestations des Consultants, la rémunération et les dépenses remboursables payables aux Consultants augmenteront ou diminueront par accord entre les Parties, et les montants indiqués à la Clause 6.2 (a) ou (b), selon le cas, seront ajustés en conséquence.



	5.3
Services et installations
	Le Client mettra gratuitement à la disposition des Consultants les services et installations indiqués à l’Annexe F.


6.  Paiements Verses aux Consultants

	6.1
Rémunération Forfaitaire
	La rémunération totale du Consultant n’excédera pas le Montant du Contrat et sera un montant forfaitaire couvrant la totalité des coûts du Personnel, des Sous-traitants, d’imprimerie, de communications, de déplacement, de logement et autres coûts similaires encourus par les Consultants dans le cadre de l’exécution des Prestations décrites à l’Annexe A.  Sauf dispositions contraires de la Clause 5.2, le Montant du Contrat ne pourra être porté à un niveau supérieur aux montants indiqués à la Clause 6.2 que si les Parties sont convenues de paiements supplémentaires conformément à la Clause 2.4



	6.2
Montant du Contrat
	(a)
Le montant payable en devises est indiqué dans les CP.

(b)
Le prix payable en monnaie nationale est indiqué dans les CP.



	6.3
Paiement de Prestations Supplé-mentaires
	Aux fins de la détermination de la rémunération due au titre des Prestations supplémentaires dont il pourra avoir été convenu conformément aux dispositions de la Clause 2.4, une ventilation du prix forfaitaire est donnée aux Annexes D et E.



	6.4
Conditions des Paiements
	Les paiements seront versés au compte des Consultants sur la base du calendrier présenté dans les CP.  A moins que les CP n’en disposent autrement, le premier paiement sera effectué sur présentation par les Consultants d’une garantie bancaire d’un même montant, et restera valide pour la période indiquée dans les CP.  Tous les autres paiements seront effectués une fois que les conditions posées dans les CP pour ces paiements auront été remplies et que les Consultants auront présenté au Client une facture indiquant le montant dû.



	6.5
Intérêts dus au Titre des Paiements en Retard
	Si le Client n’a pas effectué le paiement prévu dans un délai de quinze (15) jours à dater de la date du paiement indiquée dans les CP, des intérêts seront versés aux Consultants pour chaque jour de retard au taux indiqué dans les CP.


7.  Règlement des Différends

	7.1
Règlement amiable
	Les Parties feront de leur mieux pour régler à l’amiable les différends qui pourraient surgir de l’exécution du présent Contrat ou de son interprétation.



	7.2
Règlement des différends
	Tout différend qui pourrait s’élever entre les Parties en raison des dispositions contractuelles et qui ne pourrait être réglé à l’amiable dans les trente (30) jours suivant la réception par l’une des Parties de la demande par l’autre Partie d’un règlement amiable sera soumis à un règlement par l’une ou l’autre des Parties conformément aux CP applicables.


III.  Conditions Particulières du Contrat

	Numéro de la Clause CG

	Modifications et Compléments Apportés aux Clauses des Dispositions générales du Contrat

	
	

	[1.1 (a)
	L’expression “dans le pays du Gouvernement” est modifiée pour devenir “en/au(x) [nom du pays].”

Note:  Les contrats financés par la Banque indiquent généralement que le droit applicable au contrat sera celui du pays du Client.  Cependant, la Banque ne voit pas d’objection à ce que les Parties choisissent à cet effet le droit d’un autre pays.  Dans le premier cas, il faudra supprimer la présente Clause CP 1.1(a); dans le second, il faudra maintenir cette clause CP 1.1(a), préciser le nom du pays et supprimer cette note.]



	[1.1(i)
	Le mandataire du groupement est [nom du mandataire].]



	1.3
	Le Français est la langue utilisée.



	1.4
	Les adresses sont les suivantes:

Client:


A l’attention de:



Télex:


Télécopie:


Consultants:


A l’attention de:


Télex:


Télécopie:




	1.6
	Les Représentants habilités sont:

Pour le Client:


Pour les Consultants:




	[1.7
	Le Client garantit que les Consultants et leur Personnel (ainsi que les Sous-traitants et leur Personnel) seront exempts de tous impôts, droits, taxes et autres charges imposés, en vertu de la législation en vigueur, sur les Consultants, les Sous-traitants et leur Personnel au titre de:

(a)
tout paiement effectué aux Consultants, aux Sous-traitants et au Personnel (autres que les ressortissants ou résidents permanents du pays du Gouvernement) au titre de l’exécution des Prestations;

(b)
tous équipements et fournitures introduits dans le pays du Gouvernement par les Consultants ou leurs Sous-traitants dans le cadre de l’exécution des Prestations et qui, importés, seront par la suite réexportés par les Consultants;

(c)
tout équipement importé dans le cadre de l’exécution des Prestations, payé sur des fonds fournis par le Client et considéré comme étant la propriété du Client;

(d)
tout bien importé dans le pays du Gouvernement par les Consultants, Sous-traitants, leur Personnel et leur famille (à l’exception des ressortissants du pays du Gouvernement) pour leur usage personnel, et qui en sera par la suite réexporté lorsqu’ils quitteront le pays du Gouvernement.  

Note:  Bien que la Banque ne rembourse pas le paiement correspondant aux droits et impôts levés par le pays emprunteur (se référer à la Section 5.08 des Conditions générales applicables aux Accords de prêt et de garantie), elle laisse au Client le choix de décider si les Consultants (a) devront payer les impôts et droits de ce type qui ne seront pas remboursés par le Client (cas (i)), (b) seront exemptés de ce paiement (cas (ii)), (c) seront remboursés par le Client au titre du paiement de ces impôts et droits (cas (iii)), ou si (d) le Client paiera ces impôts et droits pour le compte des Consultants et de leur Personnel (cas (iv)).  Dans le premier cas, la présente Clause (1.7) devra être supprimée des CP; dans le second, elle devra y figurer; dans le troisième et dans le quarième cas, il faudra modifier la première et la deuxième ligne de la présente Clause comme suit:

(cas (iii)):
“…Le Client remboursera les Consultants et leur Personnel de tous impôts,” ou

(cas (iv)):
“…Le Client réglera pour le compte des Consultants et de leur Personnel tous impôts.”]



	[2.1
	La date d’entrée en vigueur du Contrat est [date].

Note:  Cette date peut être fixée en fonction des conditions de mise en vigueur, comme, par exemple, l’approbation du contrat par la Banque, l’entrée en vigueur du prêt Banque/crédit IDA, le versement aux Consultants de l’avance contre constitution de la garantie de remboursement d’avance émise en faveur du Client (voir Clause 6.4), etc.]



	[2.2
	La date du commencement des Prestations est [date].]



	2.3
	La période considérée sera de [durée á préciser].

Note:  Indiquer la période retenue, vingt-quatre mois (24), par exemple, ou toute autre période dont les Parties auront convenu par écrit.



	[3.2.1
	Note:  Le paragraphe suivant devra être incorporé dans les CP ou reproduit à l’Annexe A si les Consultants fournissent des conseils au Client en matière d’achat de biens, de travaux ou de services:

“Règles de passation des marchés des bailleurs de fonds

De plus, si, dans le cadre de l’exécution de leurs Prestations, les Consultants sont chargés de conseiller le Client en matière d’achat de biens, travaux ou services, ils se conformeront aux Directives sur la passation des marchés de la Banque, de l’Association, des autres bailleurs de fonds, selon le cas, et exerceront en toutes circonstances leurs responsabilités de façon à protéger au mieux les intérêts du Client.  Tout rabais ou commission obtenu par les Consultants dans l’exercice de leurs responsabilités en matière de passation des marchés seront crédités au Client.”]



	[3.2.3
	Note:  Il est essentiel que les Consultants qui conseillent leurs Clients sur la privatisation d’entreprises d’Etat ou autres (ou sur des questions connexes) se voient interdire la possibilité de se porter acquéreur de ces entreprises ou actifs, ou de conseiller des acquéreurs potentiels.  Dans ce cas, la disposition ci-après devra être incluse dans les CP (CP 3.2.3) à l’issue de leur mission:

“Pendant les deux ans qui suivront la date d’expiration du présent Contrat, les Consultants, Sous-traitants et Personnel ne devront s’engager ni dans l’acquisition (directe ou indirecte) des actifs pour lesquels ils auront fourni des conseils au Client dans le cadre du présent Contrat, ni dans la fourniture (directe ou indirecte) de conseils aux acquéreurs potentiels de ces actifs.”]



	3.4
	Les risques et montants couverts par les assurances sont les suivants:

(i)
Assurance automobile au tiers.  

(ii)
Assurance au tiers  

(iii)
Assurance patronale et contre les accidents du travail  

(iv)
Assurance professionnelle  

(v)
Assurance contre les pertes ou dommages subis par les équipements et les biens  



	[3.5(c)
	Note:  Supprimer cet alinéa s’il est sans objet.

Les autres actions sont 
.]



	[3.7
	Note:  Si les documents peuvent être librement utilisés par les deux Parties après la fin du Contrat, la présente Clause devra être supprimée des CP.  Si les Parties souhaitent limiter l’utilisation qui peut en être faite, l’une des options ci-après—où tout autre option dont il aura été convenu par les Parties—pourra être retenue:

· “Les Consultants ne pourront utiliser ces documents à des fins sans rapport avec le présent Contrat, sans autorisation préalable écrite du Client.”

· “Le Client ne pourra utiliser ces documents à des fins sans rapport avec le présent Contrat, sans autorisation préalable écrite des Consultants.”

· “Aucune Partie ne pourra utiliser ces documents à des fins sans rapport avec le présent Contrat sans autorisation préalable écrite de l’autre Partie.”]



	[5.1
	Note:  Indiquer ici toute assistance et/ou exemption qui pourrait être fournie par le Client aux termes de la Clause 5.1.  En l’absence de toute assistance et/ou exemption, porter ici la mention “sans objet.”]



	6.2(a)
	Le montant en devises est de [insérer le  montant].



	6.2(b)
	Le montant en monnaie nationale est de [insérer le  montant].



	6.4
	Les comptes sont:

pour les paiements en devises:  [insérer le numéro de compte]
pour les paiements en monnaie nationale:  [insérer le numéro de compte]

Les paiements seront effectués sur la base du calendrier ci-après:

Note:  (a) Le calendrier ci-après n’est fourni qu’à titre indicatif; (b) si les paiements en devises et en monnaie nationale ne sont pas effectués au mêmes dates, il conviendra de présenter un calendrier distinct pour les paiements en monnaie nationale; (c) l’expression date de commencement peut être remplacée par date d’entrée en vigueur si tel est le cas; et (d) le cas échéant, il conviendra de préciser le contenu du rapport à fournir, tel qu’étude ou phase d’une étude particulière, enquêtes, plans, projets de dossiers d’appel d’offres, etc., comme indiqué à l’Annexe B, Rapports.  Dans l’exemple ci-après, la garantie bancaire est libérée lorsque les paiements représentent 50 pour cent du montant forfaitaire, car l’on suppose qu’à ce stade l’avance aura été intégralement récupérée.

· Vingt (20) pour cent du Montant du Contrat seront versés à la date du commencement des Prestations sur présentation d’une garantie bancaire d’un même montant.

· Dix (10) pour cent du Montant du Contrat seront versés au moment de la soumission d’un rapport initial.

· Vingt-cinq (25) pour cent du Montant du Contrat seront versés au moment de la soumission du projet de rapport interim.

· Vingt-cinq (25) pour cent du Montant du Contrat seront versés au moment de la soumission du projet de rapport final.

· Vingt (20) pour cent du Montant du Contrat seront versés lors de l’approbation du rapport final.

· La garantie bancaire sera libérée lorsque le montant total des paiements aura atteint cinquante (50) pour cent du Montant du Contrat.

Note:  Cette Clause devra être adaptée pour chaque contrat.


	6.5
	Les paiements seront effectués dans un délai de [nombre] jours après la réception de la facture et des documents indiqués dans la CP 6.4, et dans un délai de [nombre] jours dans le cas du dernier paiement.

Note:  Préciser le nombre de jours, par exemple, “quarante-cinq (45) jours,” et, dans le cas du dernier paiement, “soixante (60) jours.”

Le taux d’intérêt est [taux].



	7.2
	Tout différend, controverse ou réclamation dû ou lié au présent Contrat, ou la rupture, résiliation ou l’invalidité dudit Contrat, seront soumis à arbitrage conformément aux règles de procédure d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) en vigueur à la date du présent contrat.

Note:  Si le Consultant est un ressortissant du pays du Gouvernement, cette disposition devra être modifiée et se référera aux règles du pays du Gouvernement applicables au règlement des différends.



IV.  Annexes

Annexe A—Description des Prestations

Décrire de manière détaillée les Prestations à fournir; les dates d’achèvement des différentes tâches; le lieu d’exécution des différentes tâches; les tâches spécifiques qui doivent être approuvées par le Client; etc.

Annexe B—Rapports

Indiquer le format, la fréquence, le contenu, les dates de remise, les destinataires des rapports, etc.  Si aucun rapport ne doit être préparé, porter ici la mention “Sans objet.”

Annexe C—Personnel Clé et Sous-traitants

Porter sous:
C-1
Les titres [et noms, si possible], une description détaillée des tâches et qualifications minimales du Personnel clé étranger appelé à travailler dans le pays du Gouvernement, et le nombre de mois de travail de chacun d’entre eux.

C-2
Les mêmes informations qu’en C-1 pour le Personnel clé appelé à travailler en dehors du pays du Gouvernement.

C-3
La liste des Sous‑traitants approuvés (s’ils sont déjà connus); les mêmes informations sur leur Personnel qu’en C-1 ou C-2.

C-4
Les mêmes informations qu’en C-1 pour le Personnel clé local.

Annexe D—Ventilation du Prix du Contrat en Devises

Indiquer ci-après les éléments de coûts retenus justifiant la partie en devises du prix forfaitaire:

1.
Taux mensuels du Personnel (Personnel clé et autres membres du Personnel).

2.
Dépenses remboursables.

La présente Annexe servira exclusivement à déterminer la rémunération d’éventuels services additionnels.

Annexe E—Ventilation du Prix du Contrat en Monnaie Nationale

Indiquer ci-après les éléments de coûts retenus justifiant la partie en monnaie nationale du prix forfaitaire:

1.
Taux mensuels du Personnel (Personnel clé et autres membres du Personnel).

2.
Dépenses remboursables.

La présente Annexe servira exclusivement à déterminer la rémunération d’éventuels services additionnels.

Annexe F—Services et Installations Fournis par le Client

� La texte entre crochets est facultatif; toutes les notes serout supprimées dans le texte final.


� La texte entre crochets est facultatif; toutes les notes serout supprimées dans le texte final.





